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( L’indécence fiscale et politique.
Le projet de loi favorise les plus riche

· Le bouclier est de plus en plus concentré, il coûte de plus en plus cher. Contrairement à l’affirmation du gouvernement le bouclier fiscal exonère essentiellement les revenus du capital et de la rente

· La limitation des niches fiscales est abandonnée : Coût pour l’Etat: 75 milliards

· L’impôt sur les entreprises est transféré sur les ménages

Le Gouvernement continue son énorme plan social dans les services de l’Etat

· Suppression de 33 700 postes de fonctionnaires

· Principale administration touchée: l’Education nationale (-16 000 postes)

· Economie annoncée: 540 millions comparés aux 2,7 milliards de baisse de la TVA octroyés aux restaurateurs

Des politiques publiques incompréhensibles et illogiques
· En pleine envolée du chômage, les crédits affectés à l’emploi baissent de 16%

· Alors qu’il est de plus en plus difficile de se loger, l’enveloppe affectée au logement est réduite de 6%

· La politique de la ville, décrétée priorité nationale en 2007, voit son budget diminuer de 4%

· Les financements affectés aux bonus/malus écologiques sont divisés par deux.

· La réforme de la taxe professionnelle assèche les finances des collectivités locales alors que se sont elles qui investissent le plus et sont les plus belles armes contre la crise économique.
( Des réformes bâclées

La taxe carbone, une idée dévoyée

· Les habitants des banlieues modestes et des territoires ruraux seront les plus pénalisés

· Le gouvernement ne dit rien de son évolution après 2010

La taxe professionnelle, une occasion manquée

· Le budget 2010 allège de 20 milliards la fiscalité des entreprises sans aucune demande de contrepartie

· Les collectivités locales perdent une recette de 11 milliards d’euros et une partie de leur autonomie de gestion

· Les ménages paieront à la place des entreprises

Le Gouvernement a plus creusé les déficits que la crise


Selon le rapport de la cours des comptes de juin 2009, la crise n’est responsable que de la moitié du déficit, l’autre moitié est due au tarissement des recettes fiscales mené par les gouvernements de droite depuis 2002.

En 2010, il aura plus que triplé: 33 milliards : La seule réponse du gouvernement a été de taxer les malades (franchises médicales, hausse du forfait hospitalier, imposition des accidentés du travail) et de changer la gouvernance des hôpitaux.


La baisse sans contrepartie de la TVA sur la restauration (2,7 milliards) n’a eu aucun effet sur les prix, l’emploi et les salaires

( Propositions du PS.
La justice fiscale
· Plafonnement des niches fiscales à 15 000 €
· Suppression du bouclier fiscal
· Mise en oeuvre d’une vraie politique des revenus (majoration de 50% et indexation automatique du barème de la prime pour l’emploi, aide immédiate de 500 euros aux titulaires de minima sociaux)

· Suppression des allègements d’ISF

· Rétablissement de la demi-part fiscale attribuée aux personnes vivant seules ou ayant élevées seuls leurs enfants sans condition

Les fondations d’une croissance responsable

· Maintenir le bonus automobile que le Gouvernement propose de diminuer

· Créer une TVA verte sur les logements à haute qualité environnementale

· Augmenter le crédit d’impôt pour travaux écologiques dans les logements pour les célibataires

· Supprimer l’exonération de TIPP pour le transport aérien pour les vols intérieurs

L’autonomie et l’investissement des collectivités locales

· Garantir la progression des dotations de l’Etat

· Réformer la fiscalité locale et dotant les collectivités locales de ressources pérennes et dynamiques

Amoindrir les déficits et la dette

· Supprimer l’article réformant la Taxe Professionnelle qui coûte cher aux finances publiques,
· Supprimer la baisse sans contrepartie de la TVA pour les restaurateurs

· Supprimer le dispositif en faveur des heures supplémentaires, qui crée du chômage en période de crise,
· Instaurer une contribution spécifique sur les profits des compagnies pétrolières,
· Créer une contribution de 11% sur la levée de stock-options

· Taxer les plus-values de cession de titres financiers détenus moins d’un an dès le premier euro

· Mettre un taux en face du principe de la Taxe Tobin, en le différenciant en fonction du caractère plus ou moins coopératif du pays concerné par les transactions

· Instituer une taxe de 10% sur les profits des banques
